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DÉVELOPPEMENT DURABLE

Alimentation durable : agir du champ à l’assiette
Une analyse globale des systèmes alimentaires donne des pistes 
pour les rendre plus durables.
Catherine ESNOUF

coréen (3 %). On est très loin du tout-anglais
dont on nous vante les bienfaits...

Cette prise de conscience, dont il existe
d’autres exemples, n’a pas lieu qu’en Grande-
Bretagne ou aux États-Unis. C’est aussi le cas
en Allemagne, où la HRK, la Conférence des
présidents d’université, demande à ce que
l’on fasse machine arrière sur le tout-anglais.
Dans une résolution de 2011, la HRK va jus-
qu’à parler de «distorsion de la concurrence»,
les chercheurs qui ne sont pas de langue
maternelle anglaise n’étant pas à égalité avec
les anglophones pour publier dans les revues
scientifiques à facteur d’impact élevé, la plu-
part en anglais.

On connaît l’adage Publish in English or
perish. Ce n’est nullement une fatalité. Il y
a quelques décennies, le physicien ben-
gali Satyendra Nath Bose, voyant son article
rejeté par les revues de langue anglaise,

s’adressa en désespoir de cause à Einstein,
qui le traduisit en allemand dans la revue
Zeitschrift für Physik. L’article parut en 1924,
donnant naissance à la statistique dite de
Bose-Einstein et au terme de bosons, type
de particules dont l’une d’elles, le boson
de Higgs, a récemment défrayé la chronique.

Avant la Seconde Guerre mondiale, la
science était polyglotte. N’est-il pas temps
qu’elle le redevienne, et n’est-ce pas ce qui
est en train de se produire ? Et plutôt que
de prôner le tout-anglais au moment où le
monde anglophone le considère comme obso-
lète, ne vaut-il pas mieux promouvoir un
plurilinguisme raisonné et raisonnable,
afin de faire face aux enjeux cruciaux de notre
époque ? Comme le démontre le Cadre euro-
péen commun de référence pour les langues,
sorte de guide en vue de l’apprentissage des
langues élaboré par le Conseil de l’Europe

dès 2001, un tel objectif n’a rien d’utopique.
N’est-ce pas là un « investissement d’ave-
nir » stratégique, où la traduction (dont le
coût, réputé exorbitant, ne représente en réa-
lité que un pour cent du budget des institu-
tions de l’Union européenne, soit moins de
deux euros par citoyen et par an) est appe-
lée à jouer un rôle majeur, puisqu’il est impos-
sible d’apprendre toutes les langues ? Poser
la question, c’est y répondre. �
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C omment nourrir le monde
aujourd’hui et demain tout en
intégrant la notion de « dura-
bilité » ? Lancé  en 2009 par

l’INRA (Institut national de la recherche agro-
nomique) et le CIRAD (Centre de coopération
internationale en recherche agronomique
pour le développement), achevé en 2011,
le projet duALIne (Durabilité de l’alimen-
tation face à de nouveaux enjeux) s’est pen-
ché sur la question. À l’inverse de nom-
breuses études, il ne s’est pas focalisé sur
l’agriculture, mais a surtout considéré les
systèmes alimentaires situés en aval : la
transformation, la distribution et la consom-
mation (le régime alimentaire, les quanti-
tés consommées...).

Quelque 125 chercheurs du secteur public
et de l’industrie ont ainsi dressé l’état des
lieux des systèmes alimentaires à l’échelle
de la planète. Un exemple illustre bien la néces-
sité de prendre en compte ces systèmes de
façon globale : en l’an 2000, aux États-Unis,
l’agriculture ne représentait que 22 pour cent
de la consommation d’énergie liée à l’ali-
mentation. Le reste était lié aux diverses opé-
rations en aval: 13 pour cent pour le transport,
31 pour cent pour la préparation domes-
tique (stockage, cuisson...), etc.

Le transport, notamment, entraîne des
flux considérables, les produits alimentaires
représentant 20 pour cent des flux de mar-
chandises ; s’y ajoutent les déplacements
des consommateurs vers les lieux d’achat.

Précisons qu’une plus grande distance par-
courue n’implique pas toujours un impact
environnemental supérieur. La viande de
mouton congelée importée par bateau de
Nouvelle-Zélande, par exemple, peut avoir
moins d’impact que la viande locale, l’agri-
culture y étant pratiquée de façon extensive
et le transport par bateau étant écologique.

Le projet duALIne a apporté de nouveaux
éléments à plusieurs controverses majeures,
telles que l’impact carbone (la quantité de
gaz à effet de serre émise par la production,
la transformation et le transport des pro-
duits, en équivalent CO2) d’une alimentation
majoritairement carnée. Celle-ci est réputée
entraîner plus d’émissions de gaz à effet
de serre qu’une alimentation fondée sur des
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produits végétaux. La réalité est plus com-
plexe. Prenons la consommation française
moyenne de viande et de charcuterie, qui est
de 100 grammes par jour et par personne
(sans compter les plats préparés). Une réduc-
tion de 20 pour cent de cette consommation
entraînerait une baisse de quatre pour cent
des émissions de gaz à effet de serre sans
compensation calorique, et des émissions
identiques si l’on compensait cette réduc-
tion par des fruits et légumes. Si l’on rédui-
sait la consommation de moitié, les émissions
baisseraient de 12 pour cent sans com-
pensation calorique et de 2,7pour cent
avec compensation. La baisse serait
donc réelle, mais faible.

Cela peut sembler étonnant, car les
produits animaux sont associés à plus d’émis-
sions de gaz à effet de serre par kilogramme
que les produits végétaux. Cependant, ces
derniers doivent être ingérés en quantité
supérieure. De façon plus générale, l’analyse
de différents régimes alimentaires français
montre qu’en moyenne, les régimes nutri-
tionnellement adéquats (apportant la quan-
tité de calories et de nutriments nécessaires)
sont associés à des émissions aussi impor-
tantes (cas des hommes), voire légère-
ment plus (cas des femmes), que les régimes
nutritionnellement inadéquats. 

Ces résultats restent à confirmer par des
études plus poussées, et d’autres impacts
environnementaux que les gaz à effet de serre
doivent être pris en compte (consomma-
tion d’eau, surfaces mobilisées...). Quoi qu’il
en soit, une modification des types d’aliments
consommés ne suffira sans doute pas à
réduire notablement les émissions de gaz à
effet de serre associées à l’alimentation : il
faudrait aussi diminuer les quantités totales
produites. Si ce constat était confirmé, il remet-
trait en cause de nombreuses études et pose-
rait la question de la faisabilité d’une telle
limitation : dans quelle mesure, sous quelles
conditions et dans quels délais les acteurs
économiques du secteur agro-alimentaire et
les consommateurs y seraient-ils prêts ?

Il faudrait notamment convaincre les
« surmangeurs » – ceux qui mangent plus
que les 2000 kilocalories par jour qu’on estime
nécessaires (avec bien sûr des variations en
fonction du sexe, de la taille...) – de consom-

mer moins. Un autre moyen, plus indolore, de
diminuer les quantités produites serait de
limiter les pertes tout au long de la chaîne ali-
mentaire. Au niveau mondial, elles repré-
sentent 30 à 40 pour cent de la masse des
denrées. En Europe, les produits jetés chaque
année tout au long de la chaîne de l’alimen-
tation pèsent en moyenne 280 kilogrammes
par personne. Une partie d’entre eux sont dif-
ficiles à récupérer, tels les os ou les éplu-
chures, mais certains rejets correspondent
à un gâchis. Selon une étude de l’ADEME

(Agence de l'environnement et de la maîtrise
de l'énergie) réalisée en 2007, chaque consom-
mateur français jette plus de 72 kilogrammes
de produits par an, dont au moins 20 kilo-
grammes sont gaspillés (sept kilogrammes
d’aliments encore sous emballage et 13 kilo-
grammes de restes comestibles).   

Le projet duALIne a dégagé de nom-
breuses pistes d’études : quelles incitations
(du type taxes et subventions) et quelles
modifications des normes sociales per-
mettraient l’adoption de nouveaux compor-
tements ? Comment valoriser les déchets
liés à l’alimentation ? Ces pistes donne-
ront lieu à des programmes de recherche
publics et privés, visant à augmenter la dura-
bilité des systèmes alimentaires. L’INRA
coordonne à ce titre un nouveau réseau euro-
péen consacré à ce sujet. L’un des défis sera
d’intégrer les impératifs alimentaires dans
une agriculture sollicitée par d’autres appli-
cations, telles l’énergie (biocarburants) et
la chimie (substituts aux produits pétro-
chimiques). La tâche est compliquée par
le fait qu’aujourd’hui, selon le critère retenu
(acceptabilité sociale, limitation des impacts
environnementaux, etc.), les préconisations
peuvent différer. Dans un premier temps,
nous devrons donc améliorer nos méthodes
d’évaluation de la durabilité... �
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LES PERTES REPRÉSENTENT
30 à 40 pour cent de la masse

des denrées alimentaires.
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